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Subject: Décision corrigeant la Décision C(2020) 2983 final du 4 mai 2020 

concernant l’aide d’État SA.57082 2020/N octroyée par la France en 

faveur d’Air France (COVID-19 – Encadrement temporaire 

107(3)(b) – Garantie et prêt d’actionnaire au bénéfice d’Air France )  

Monsieur le Ministre,  

1. PROCEDURE 

(1) La décision C(2020) 2983 final du 4 mai 2020 concernant l’aide d’État SA.57082 

2020/N octroyée par la France en faveur d’Air France (COVID-19 – Encadrement 

temporaire 107(3)(b) – Garantie et prêt d’actionnaire au bénéfice d’Air France ) 

(la “Décision”) a été adoptée le 4 mai 2020. 

(2) Il est apparu après l’adoption de la Décision initiale que des corrections sont 

nécessaires aux considérants 15, 35, 67, 72 et 96, et qu’une section 3.3.4 doit être 

ajoutée. 

(3) Aux considérants 15 et 35 de la Décision, la Commission a commis une erreur 

dans la description de la garantie en indiquant qu’elle fera « l’objet d’une 

convention de garantie qui sera conclue, avant l’octroi initial de la garantie, entre 

l’État, le groupe Air France-KLM et le pool de banques et qui précisera les 

conditions spécifiques de mobilisation de la garantie ».  

(4) Il est nécessaire de corriger cette erreur, étant donné que cela pourrait mener à 

confusion sur les caractéristiques de la mesure d’aide. 

(5) Dès lors, le passage suivant est supprimé du considérant 15 : 



 

 

« La garantie fera également l’objet d’une convention de garantie qui 

sera conclue, avant l’octroi initial de la garantie, entre l’Etat, le groupe 

Air France-KLM et le pool de banques et qui précisera les conditions 

spécifiques de mobilisation de la garantie. » 

(6) De plus, le considérant 35 est supprimé entièrement.  

(7) Aux considérants 67 et 72 de la Décision, la Commission a commis une erreur en 

se référant à « Air France » plutôt qu’au « groupe Air France-KLM ». 

(8) Il est nécessaire de corriger cette erreur pour donner une description correcte des 

faits. 

(9) Dès lors, au considérant 67 de la Décision, au lieu de « Au niveau international, 

Air France représente la 10ème compagnie mondial et la 4ème compagnie 

européenne, avec près de 50 millions de passagers transportés. Air France opère 1 

200 vols au quotidien, dont 800 depuis son « hub » à Roissy-CDG. », il convient 

de lire : 

« Au niveau international, le groupe Air France-KLM représente la 

10ème compagnie mondial et la 4ème compagnie européenne, avec 

près de 50 millions de passagers transportés. Air France opère 1 200 

vols au quotidien, dont 800 depuis son « hub » à Roissy-CDG. » 

(10) De même, au considérant 72 de la Décision, au lieu de « Au niveau international, 

Air France dessert plus de 300 destinations dans 116 pays, notamment en Europe, 

ainsi qu’en Afrique, en Amérique du Nord, en Amérique du Sud, en Asie, au 

Moyen-Orient et en Océanie. Air France est ainsi la deuxième compagnie au 

monde en nombre de pays desservis. », il convient de lire : 

« Au niveau international, le groupe Air France-KLM dessert plus de 

300 destinations dans 116 pays, notamment en Europe, ainsi qu’en 

Afrique, en Amérique du Nord, en Amérique du Sud, en Asie, au 

Moyen-Orient et en Océanie. Le groupe Air France-KLM est ainsi la 

deuxième compagnie au monde en nombre de pays desservis. » 

(11) Au considérant 96 de la décision, la Commission a omis de mentionner 

« notamment » en décrivant l’effet de l’écart entre le taux d’un prêt subordonné et 

d’un prêt non-subordonné. 

(12) Il est nécessaire de corriger cette erreur, étant donné que la majoration du taux de 

plus de 500 points de base ne s’explique pas uniquement par la différence de 

risque entre un prêt subordonné et un prêt non-subordonné. Les autorités 

françaises ont expliqué qu’elles ont aussi pris d’autres éléments en compte dans la 

définition du taux.  

(13) Dès lors, au considérant 96 de la Décision, au lieu de « Le taux d’intérêt du Prêt 

d’Actionnaire sera égal au taux de base (taux Euribor à un an avec un plancher à 

zéro) augmenté d’une marge de 7 % par an (considérant(40)). Ce taux est au 

moins 500 points de base supérieur au taux prévu au point 27(a) de l’encadrement 

temporaire qui s’applique à des prêts non subordonnés. La Commission considère 

que cet écart de taux permet de prendre en compte la différence de risque entre un 

prêt subordonnée et un prêt non-subordonné. », il convient de lire : 



 

 

« Le taux d’intérêt du Prêt d’Actionnaire sera égal au taux de base (taux 

Euribor à un an avec un plancher à zéro) augmenté d’une marge de 7 % 

par an (considérant(39)). Ce taux est au moins 500 points de base 

supérieur au taux prévu au point 27(a) de l’encadrement temporaire qui 

s’applique à des prêts non subordonnés. La Commission considère que 

cet écart de taux permet notamment de prendre en compte la différence 

de risque entre un prêt subordonnée et un prêt non-subordonné. » 

(14) Dans la mesure où le PGE respectait directement les conditions de l’encadrement 

temporaire et où le Prêt d’Actionnaire respectait des conditions directement 

inspirées de l’encadrement temporaire, la Décision ne contenait pas de section 

spécifique sur la mise en balance de leurs effets positifs et négatifs, cette mise en 

balance étant déjà reflétée dans les conditions de l’encadrement temporaire. Bien 

qu’une telle section spécifique ne soit pas strictement nécessaire étant donné que 

ces considérations ont déjà été prises en compte dans l’analyse du respect des 

conditions de l’encadrement temporaire (ou des conditions qui en sont inspirés), il 

peut toutefois être utile de rappeler expressément comment cette mise en balance 

a été exercée, par pur soucis d’exhaustivité. 

(15) Pour ce faire, et pour éviter tout risque de confusion à cet égard, une section 3.3.4 

sur ce point est ajoutée à la suite du considérant 96 de la Décision, par soucis 

d’exhaustivité.  

(16) Dès lors la section et les considérants suivants sont ajoutés à la suite du 

considérant 96 de la Décision : 

« 3.3.4. Compatibilité de l’effet cumulé du PGE et du Prêt 

d’Actionnaire et mise en balance de leurs effets positifs et négatifs 

La Commission examine enfin l’effet cumulé de la mesure d’aide en 

mettant en balance ses effets positifs en termes de réalisation des 

objectifs visés et ses effets négatifs sur la concurrence et les échanges 

entre États membres. 

D’une part, Air France est active sur un marché hautement 

concurrentiel où de nombreuses compagnies aériennes se font 

concurrence, tant au niveau français qu’européen. L’octroi d’une aide 

d’État à l’une de ces compagnies aériennes peut s’avérer préjudiciable 

pour d’autres compagnies aériennes qui ne recevraient pas d’aides 

similaires, surtout dans le contexte de la crise du COVID-19 qui a 

fortement touché l’ensemble du secteur de l’aviation. L’effet cumulé du 

PGE et du Prêt d’Actionnaire confère à Air France une base solide pour 

poursuivre ses activités tout en résolvant ses problèmes de liquidité. 

Sans ces mesures, l’avenir d’Air France aurait été plus incertain. En 

conférant un avantage économique à Air France, la mesure d’aide a 

donc un effet potentiellement négatif sur la concurrence et les échanges 

entre États membres. 

D’autre part, Air France joue un rôle essentiel dans l’économie et 

l’emploi nationaux et régionaux, ainsi que pour la connectivité des 

territoires en France et en Europe. Elle joue aussi un rôle fondamental 

tant dans le cadre de la gestion de la crise du COVID-19 que pour la 

sortie de cette crise (voir considérants (60) à (87)). Or, Air France a été 



 

 

impactée particulièrement sévèrement par la crise sanitaire liée au 

COVID-19 qui constitue une perturbation grave de l’économie 

(considérant (88)). Par conséquent, bien que n’étant pas une entreprise 

en difficulté avant la crise du COVID-19, elle se retrouve confrontée à 

des besoins urgents de trésorerie mettant en péril la continuité même de 

son activité (voir considérants (8) à (10)). Les autorités françaises ont 

expliqué que les mesures fortes engagées par Air France pour sécuriser 

sa trésorerie (plan d’économies, révision du plan d’investissement, 

régime d’activité partielle, tirage de lignes de crédit, etc.) se sont 

avérées insuffisantes. Dans ce contexte, le PGE et le Prêt d’Actionnaire 

assurent la liquidité et l’accès au financement d’Air France – et donc sa 

subsistance sur le marché – à un moment où la flambée de COVID-19 

perturbe gravement le fonctionnement normal des marchés du crédit. 

Ces mesures sont donc nécessaires pour remédier à une perturbation 

grave de l'économie française et européenne et ainsi permettre à Air 

France de faire face à la crise du COVID-19 et de maintenir ses 

activités – ce qui est dans l’intérêt de la France et de l’Union comme 

précédemment mentionné. 

De plus, les termes et conditions assortis à la mesure d’aide soit sont 

conformes aux conditions énoncées dans l’encadrement temporaire 

(pour le PGE, voir considérant (92)) soit respectent la logique de 

l’encadrement temporaire (pour le Prêt d’Actionnaire, voir considérants 

(94) et (95)). Un objectif de l’encadrement temporaire (et notamment 

ses sections 1, 2, 3.2 et 3.3) est d’assurer une mise en balance entre, 

d’une part, les effets positifs des aides servant à remédier à une 

perturbation grave de l'économie d'un État membre et, d’autre part, 

leurs effets négatifs potentiels sur la concurrence et les échanges entre 

États membres. En l’espèce, les termes et conditions du PGE et du Prêt 

d’Actionnaire, ainsi que l’implication d’acteurs de marché dans le 

cadre du PGE, assurent que l’aide perçue par Air France est limitée au 

minimum nécessaire pour que Air France puisse maintenir ses activités 

malgré la perturbation grave de l’économie française et européenne 

induite par la crise du COVID-19 (voir considérants (92), (94) et (95)). 

Par conséquent, la manière dont le PGE et le Prêt d’Actionnaire ont été 

conçus (dans l’esprit de l’encadrement temporaire) limite les effets 

négatifs potentiels de la mesure d’aide sur la concurrence et les 

échanges entre États membres. 

En conclusion, au vu du contexte de perturbation grave de l’économie 

qui remet en cause la capacité d’Air France à maintenir ses activités, et 

au vu de la place essentielle tenue par Air France, bien que la mesure 

d’aide puisse avoir un effet négatif sur la concurrence, la Commission 

considère que le PGE et le Prêt d’Actionnaire auront un effet 

globalement positif tant pour l’économie française et la connectivité 

des territoires français et européens, que pour la gestion de la crise du 

COVID-19 et la sortie de cette crise, ce qui est dans l’intérêt commun 

de l’Union. À cet égard, le PGE et le Prêt d’Actionnaire ont été conçus 

dans l’esprit de l’encadrement temporaire et de manière à limiter leurs 

effets préjudiciels sur la concurrence et les échanges entre États 

membres (en particulier pour les autres compagnies aériennes qui 

n’auraient pas perçu d’aides similaires). La mesure d’aide se limite à ce 



 

 

qui est nécessaire pour permettre à Air France de maintenir ses activités 

malgré la perturbation grave de l'économie française et européenne que 

constitue la crise du COVID-19. Dès lors, les effets préjudiciels 

potentiels de la mesure d’aide sont in fine limités et sont contrebalancés 

par ses effets positifs.» 

(17) Dans l’ensemble de la Décision, il est enfin nécessaire de mettre à jour la 

numérotation des considérants et les références croisées pour refléter la 

suppression du considérant 15. 

(18) Aucun des changements susmentionnés n’affecte l’analyse factuelle ou légale 

contenue dans la Décision. Ils n’affectent pas non plus les conclusions de la 

Décision. Enfin, les changements précités ne portent pas préjudices aux parties 

prenantes. 

CONCLUSION 

La Commission décide donc de corriger la Décision comme mentionné ci-dessus. 

Dans le cas où la présente lettre contiendrait des éléments confidentiels qui ne doivent 

pas être divulgués à des tiers, vous êtes invité à en informer la Commission, dans un délai 

de quinze jours ouvrables à compter de la date de sa réception. Si la Commission ne 

reçoit pas de demande motivée à cet effet dans le délai prescrit, elle considérera que vous 

acceptez la publication du texte intégral de la lettre dans la langue faisant foi à l'adresse 

internet suivante: http://ec.europa.eu/competition/elojade/isef/index.cfm. 

Cette demande devra être envoyée par courriel à l'adresse suivante: 

Commission européenne  

Direction générale de la concurrence  

Greffe des aides d'État  

1049 Bruxelles  

Stateaidgreffe@ec.europa.eu  

 

Veuillez croire, Monsieur le Ministre, à l’assurance de ma haute considération. 

Pour la Commission 

 

Margrethe VESTAGER 

Vice-présidente exécutive 
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